Résolution du Parlement européen sur les répercussions des futurs élargissements sur l’efficacité de la politique de cohésion
1.
Rapporteur: Markus Pieper (PPE-DE/DE)

2.
N° cote du PE: A6-0087/2007 / P6-TA-PROV(2007)0130

3.
Date d’adoption de la résolution: 24 avril 2007

4.
Objet: Répercussions des futurs élargissements sur l’efficacité de la politique de cohésion
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes du Parlement:

La résolution reconnaît l’importance et les résultats positifs de la politique de cohésion dans l’Union européenne, mais insiste sur les défis auxquels cette politique sera confrontée dans un proche avenir en raison de la mondialisation et des pressions sur les budgets publics. Elle estime que, pour préserver l’efficacité de la politique, il importe d’évaluer soigneusement l’impact financier des élargissements futurs et de tenir valablement compte de la capacité d’absorption de l’UE.
Sur la base d’estimations et compte tenu des dispositions qui régissent actuellement la politique de cohésion, la résolution considère que l’adhésion éventuelle de la Croatie et des pays des Balkans occidentaux n’aurait pas d’incidence statistique en ce qui concerne l’éligibilité des régions dans l’actuelle EU-27 et n’engendrerait pas une charge financière excessive pour l’Union. Toutefois, compte tenu du faible niveau de développement et des disparités régionales internes de la Turquie, le Parlement estime que l’adhésion de ce pays conférerait à la politique de cohésion de l’UE une dimension entièrement nouvelle, dans la mesure où cette politique n’a jamais encore été mise en œuvre dans un pays d’une telle dimension.

Pour pouvoir face aux défis liés aux élargissements futurs, la résolution propose, d’une part, de porter les ressources propres de l’UE à 1,18 % du RNB de l’UE (comme le Parlement européen l’a déjà demandé en 2005) et, d’autre part, d’introduire dans la politique de cohésion un certain nombre de mesures «disciplinaires» qui seraient applicables aussi bien aux États membres actuels qu’aux pays candidats.

En outre, la résolution propose l’instauration de certaines mesures dans le cadre de la future politique de cohésion (par exemple un recours accru aux fonds et aux prêts privés, l’application de sanctions plus sévères en cas de fraude et de corruption, une intensification des contrôles et un renforcement des capacités) afin d’accroître son effet de levier et d’assurer sa durabilité.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou compte prendre:

La Commission souscrit pleinement aux deux points de départ principaux de la résolution, à savoir, d’une part, l’importance et les résultats positifs obtenus par la politique de cohésion dans la réduction des disparités et, partant, dans le renforcement de la cohésion sociale, économique et territoriale de l’UE, et, d’autre part, le fait qu’à la suite des récents élargissements, l’ampleur des disparités a augmenté. De même, la Commission est tout à fait consciente des pressions que la mondialisation fait peser sur les économies européennes en termes de délocalisations, de changement démographique, de flux migratoires et d’autres aspects connexes. En réaction à ces défis, la politique de cohésion pour 2007‑2013 a été reformée et modernisée, de même qu’elle a été alignée sur l’agenda de Lisbonne et de Göteborg.
La Commission reconnaît que, si la Croatie et les pays des Balkans occidentaux devaient adhérer à l’UE avant la fin de la présente période de programmation, ils pourraient être intégrés dans le cadre actuel de la politique de la cohésion sans qu’il n’en résulte de perturbations majeures. En tout état de cause, les règles d’éligibilité applicables à l'EU‑27 pour la période 2007‑2013 ont déjà été définies et mises en application, et ne seraient pas modifiées dans l’éventualité d’une nouvelle adhésion. En ce qui concerne la Turquie, la Commission convient que l'incidence probable qu'aurait l'adhésion de ce pays sur la politique de cohésion de l'UE devra faire l'objet d'une analyse d’impact spécifique en temps opportun. Selon le mandat de négociations d’adhésion, les négociations d’adhésion avec la Turquie ne pourront être conclues qu’après l’établissement du cadre financier pour la période commençant en 2014 et la réalisation des réformes qui pourraient ainsi être rendues nécessaires.

La Commission évaluera dès lors, en temps voulu, l’impact de l’ensemble des élargissements futurs sur la politique de cohésion de l’UE. Tant que cette évaluation n’aura pas été effectuée, la Commission ne pourra pas se prononcer sur une éventuelle estimation des coûts liés à ces élargissements.

La Commission estime qu’une dotation financière suffisante constitue un préalable essentiel à la réussite de la politique, conformément aux propositions de la Commission relatives aux perspectives financières 2007‑2013. Elle souhaite vivement faire sienne toute proposition visant à accroître l’effet de levier de la politique de cohésion dans les États membres actuels, par exemple un renforcement de la participation de capitaux privés ou le recours à des instruments financiers innovants en plus des subventions. Pour l’heure, la Commission n’est cependant pas en mesure de se prononcer au sujet des estimations relatives aux montants qui seraient nécessaires pour mettre en œuvre une politique spécifique à l’avenir.

La Commission s’est déjà efforcée de renforcer le rôle des fonds et des prêts privés durant la présente période de programmation. Elle a dès lors encouragé à la fois des formes recyclables d’assistance et la renonciation au recours exclusif à des subventions. C’est dans ce contexte que la Commission a élaboré, en coopération avec les établissements financiers européens, deux nouveaux instruments financiers innovants, à savoir JEREMIE (destiné à promouvoir les PME et les micro-entreprises) et JESSICA (pour le développement urbain). Ces instruments doivent également offrir une assistance technique aux bénéficiaires intéressés afin d’être adaptés de manière optimale aux besoins de ceux-ci et d’être aussi faciles à utiliser que possible.

La Commission souscrit sans réserve à l’idée que la politique de cohésion et la mise en œuvre de l’agenda de Lisbonne doivent être liées et coordonnées. C’est la raison pour laquelle l’approche stratégique de la politique de cohésion pour 2007‑2013 a été considérablement renforcée au moyen d’un document entièrement nouveau, les Orientations stratégiques communautaires en matière de cohésion, ainsi que par une concentration marquée sur les priorités thématiques de Lisbonne, grâce au processus de préaffectation. Il a ainsi été possible d’affecter près de 200 milliards d’euros aux priorités de Lisbonne (recherche-développement et innovation, infrastructures d’intérêt européen, énergies renouvelables et efficacité énergétique, ressources humaines, etc.), ce qui représente un accroissement de plus de 50 milliards d’euros par rapport à la période précédente. De plus, une analyse préliminaire des nouvelles interventions prévues pour 2007‑2013 donne à penser que les autorités responsables des programmes de réforme nationaux et celles en charge des cadres de référence stratégiques nationaux ont étroitement coopéré, comme le prévoit le règlement afférent à la politique de cohésion.

Le quatrième rapport de cohésion, adopté en mai 2007, contient une analyse complète des nouveaux défis et des nouvelles opportunités auxquels les régions européennes font déjà face ou feront face à l’avenir. Il s’agit en particulier des effets du changement démographique et des migrations, de la pression économique accrue exercée par les concurrents mondiaux, de la concentration urbaine, du changement climatique et des problèmes énergétiques, de l’inadéquation des qualifications, ainsi que des disparités socio-économiques et territoriales. Sur cette base, le rapport formule un ensemble de questions en vue de lancer le débat sur l’avenir de la politique de cohésion au-delà de 2013.

Enfin, la Commission est bien consciente de l’importance que revêtent le développement des capacités administratives, la mise en œuvre de systèmes valables de contrôle et de gestion, ainsi que la lutte contre la corruption, notamment dans les pays candidats, afin d’assurer la réussite de la politique de cohésion, comme l'a montré le dernier élargissement en date, survenu cette année. Aussi le renforcement des capacités administratives est-il devenu une priorité absolue pour la période 2007‑2013, et une enveloppe de plus de 3,5 milliards d’euros a été prévue à cet effet. Le travail accompli par la Commission dans la vérification de la mise en œuvre des instruments de préadhésion génère un retour d’informations constructif, qui permet d’améliorer les systèmes des pays candidats et de suivre la qualité des progrès réalisés, et ce, sur une base régulière.
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